
Et ce, par la mise en place d’une
bourse des cadres ou des compé-
tences de haut niveau qui consiste à
mettre en œuvre un marché des com-
pétences au service de l’économie
nationale pour se doter d’une experti-
se interne pour une gouvernance éco-
nomique plus compétente et d’un
niveau d’excellence qui incarne les
valeurs afin de professionnaliser et
revaloriser tous les métiers de l’entre-
prise et  promouvoir un réel projet
d’entreprise qui nous projette dans
l’étape de l’après-pétrole. C’est dire
que cette énième restructuration
organique et financière initiée pour les
EPE ne peut être l’œuvre de fonction-
naires ou de responsables n’ayant
aucune compétence technique et
managériale. Cela dit, c’est la valeur
homme qui fait l’entreprise, plutôt la
loi de l’argent ou de l’importance des
investissements. Alors, il faut le dire
en toute honnêteté intellectuelle et
professionnelle, qu’on cesse de pla-
cer les amis et les proches ou sur des
bases régionalistes. 

Effectivement, la qualité des res-
sources humaines doit être désormais
au cœur de tous les enjeux de l’éco-
nomie nationale. C’est dire que la res-
source humaine devient plus impor-
tante que la propriété ou le capital
social de l’entreprise. Il va sans dire
que nous avons besoin davantage de
stratèges, de vision, et de forte per-
sonnalité, un meilleur recrutement de
cadres compétents, honnêtes et
intègres. En clair, la question de
l’homme vient avant l’argent, la
machine avant toute restructuration,
voire tout financement ou subvention
et, enfin, il n’y aura pas de dévelop-
pement sans la réhabilitation du
savoir et du savoir-faire. 

En effet, le plus difficile n’est pas
de disposer de l’argent qu’il faut pour
assainir le passif et rendre nos EPE
solvables ou bancables, mais plutôt
trouver les bonnes solutions et  réunir
toutes les conditions pouvant renfor-
cer et développer leur capacité de
management pour, notamment, déve-
lopper en bon pouvoir économique
l’esprit d’entreprise, les valeurs du tra-
vail et humaines qui font sans doute le
génie de l’économie algérienne. Il faut
donc revoir en profondeur cette poli-
tique de financement du secteur
public qui demeure plus proche de
l’idéologie socialiste car l’entreprise
c’est le marché, et le marché c’est
l’entreprise.   

C’est là le souci de la chose d’inté-
rêt public et l’approche de l’idée du
patriotisme économique ou du sujet
économique tout court qui revient aux
pouvoirs publics de mettre l’entreprise
au cœur du monde de l’économie.
Voilà un vaste sujet de l’heure qui
revêt une importance nationale qui
doit permettre d’ouvrir une réflexion et
un débat politico-économique, car il
tient à un constat douloureux et préju-
diciable dans la mesure où actuelle-
ment  nous sommes obligés d’impor-
ter presque tout, grâce aux recettes
des hydraucarbures. 

Alors que l’Etat a mobilisé plu-
sieurs milliards de dinars sous forme
de restructurations et d’assainisse-
ments financiers, voire même les
salaires ont été subventionnés pour
développer et maintenir nos EPE en

activité ou leur éviter le dépôt de
bilan. Il apparaît évident que ce débat
doit permettre d’instaurer le dialogue
sur de nouvelles idées avec les entre-
prises et de mieux appréhender l’évé-
nement économique dans cet énième
assainissement financier au profit des
EPE dont il faut souligner au passage
qu’il ne s’agit pas d’une nouveauté
d’ingénierie financière, mais d’un
choix politique du passé toujours pré-
sent dans la politique économique du
pays, au risque d’aggraver les déficits
budgétaires et par conséquent l’infla-
tion, pénalisant les entreprises en
matière de coût d’exploitation et des
ménages dans leur pouvoir d’achat.
D’où l’importance d’agir afin d’éviter
d’une part de revenir à un autre pro-
gramme d’assainissement financier,
notamment une équipe dirigeante qui
réalise deux fois consécutives un défi-
cit comptable ou du moins n’atteint
pas les objectifs économiques straté-
giques doit impérativement déposer
sa démission. D’autre part, à l’heure
actuelle, l’économie d’entreprise est
le défi majeur et incontournable pour
l’après-pétrole. Grâce à ce choix poli-
tique qui s’avère d’une nécessité
socioéconomique compte tenu de la

crise sociale actuelle, nos EPE ont
retrouvé donc  leur bonne santé finan-
cière qui leur permet de renforcer
leurs fonds propres, d’assurer dans
de meilleures conditions les équilibres
budgétaires et   de fonctionner d’une
manière optimale pour atteindre le
niveau de fonctionnement et de ges-
tion de l’actif de production ou de réa-
lisation. 

En effet, il est prévu au titre des
mesures de l’assainissement finan-
cier au profit des EPE : l’effacement
par l’Etat des dettes, d’un apport en
fonds frais et d’un plan d’investisse-
ment (renouvellement des équipe-
ments et moyens matériels).  Cepen-
dant, cela ne semble pas suffire car
ces mesures peuvent  ne pas aboutir
en termes de perspectives d’évolution
en raison de mentalités de l’Etat dans
l’Etat acquises dans la gestion des
EPE notamment elles sont beaucoup
plus perçues d’un  point de vue de tré-
sorerie qu’économiques pour en tirer
profit dans une vision d’économie de
marché ou du moins dans quelles
perspectives économiques. C’est
pourquoi les EPE doivent être récep-
tives aux objectifs de la politique éco-
nomique du pays et ne peuvent ainsi
se dispenser de l’obligation de mettre
en place une démarche de transpa-
rence et de communication vis-à-vis
de l’actionnaire unique  (Etat), l’envi-
ronnement immédiat et du grand
public en général sur la situation
générale et les perspectives écono-
miques  attendues. De même la publi-
cation des comptes sociaux (bilan,
comptes de résultats et l’annexe).
Mais il est clair que l’Etat doit accor-
der en priorité tout ce qui concerne et
intéresse la microéconomique pour
que nos entreprises puissent émerger
et se développer au profit de la crois-

sance et de l’emploi car restructurer
et assainir, c’est développer, moderni-
ser et, enfin, rendre plus efficace et
plus performant. 

Dans cet esprit, nos EPE n’ont pas
été suffisamment bien cernées dans
leur statut de doit privé en tant que
bon pouvoir économique, pouvant
conforter et appuyer leur manage-
ment par une meilleure perception du
risque de gestion en matière de pénal
quand il s’agit de gérer les capitaux
publics dans l’économie de marché.
Alors, l’économie consiste à prendre
des risques dans la gestion, mais bien
entendu au sens du professionnalis-
me les bonnes règles de la commer-
cialité et l’intérêt du développement
économique de l’entreprise qui se
fondent notamment sur la négocia-
tion, le contrat et le partenariat pour
l’optimisation de profits, sécurité juri-
dique des investisseurs et des action-
naires. Ce sera la voie la plus rassu-
rante pour notre pays de mieux s’in-
sérer dans la mondialisation et par
voie de conséquence de bénéficier
des investissements directs (IDE), du
transfert technologique et du savoir-
faire d’une part, et outiller juridique-
ment les dirigeants d’entreprises pour
se renforcer davantage dans cette
voie pour plus d’initiatives écono-
miques d’autre part. La législation
économique actuelle s’avère à notre
avis proche d’une idiologie socialiste
et par ailleurs surchargée notamment
tantôt de droit public, tantôt de droit
privé constituant un frein pour les
cadres dirigeants pour se donner un
rôle économique basé sur la liberté de
l’initiative économique plus protégé et
renforcé sachant que plus l’économie
progresse efficacement, plus notre
pays se développe rapidement dans
un bon esprit d’entreprise, la nécessi-
té d’un cadrage juridique plus flexible
et clairement établi s’impose entre
l’abus de biens sociaux et de dilapi-
dation des biens publics pour plus
d’action et d’efficacité  économique
en sachant que l’EPE jouissant sui-
vant la loi 88-01 de la configuration
juridique de société morale et de l’au-
tonomie financière. Sa composante,
son fonctionnement, ses attributions
et son contrôle sont fixés dans ses
statuts relevant du droit privé dont ses
capitaux sont marchands, ce qui sup-
pose donc un cadre juridique d’har-
monisation pratique qui vise à déve-
lopper l’économie selon les lois du
marché, garantir la propriété et pré-
server la pérennité de l’entreprise.
Ainsi, on doit s’adapter à la jurispru-
dence et aux nouvelles normes comp-
tables internationales IAS/IFRS inter-
venues dans le cadre de la réforme
comptable promulguée par loi 07-11
du 25/11/2007 qui expose le principe
de la primauté de l’économie sur la
nature juridique, politique, voire fisca-
le dont notamment quand l’économie
d’entreprise va, tout va comme aussi
il est important de rappeler à ce pro-
pos que l’Algérie est engagée dans
un processus d’ouverture et de mise
en place d’un marché de libre-échan-
ge où se fondent l’autonomie de l’en-
treprise et la liberté d’initiative écono-
mique. C’est bien pourquoi l’écono-
mie algérienne ne pourra pas fonc-
tionner efficacement sans cette har-
monisation de la législation écono-
mique adaptée aux lois de marché et
à la réalité internationale. Effective-

ment l’économie administrée (droit
public) et l’économie de marché (droit
privé)   sont deux notions incompa-
tibles. En d’autres termes, deux lignes
parallèles qui ne se rencontrent
jamais. C’est ainsi le grand objectif
politico-économique de l’heure en
tenant compte de la complémentarité
de toutes les variantes nationales et
internationales, l’après-pétrole oblige.
C’est ainsi l’importance et la place de
l’entreprise algérienne. Cet objectif
remet en question pour une nouvelle
réforme impliquant un modèle et un
regard nouveau. En effet, dans ce
contexte de la nouvelle économie, ce
ne sont pas les coups de milliards, de
circulaires, de notes et d’instructions,
mais bien dans les actions, les initia-
tives et les réflexions. C’est ce qui
manque le plus aujourd’hui pour
redresser l’économie du pays au dia-
pason de l’évolution rapide de l’éco-
nomie mondiale. Restent alors les
grandes questions qui méritent d’être
posées sur le rôle et la place de l’EPE
pour une nouvelle gouvernance du
secteur public économique dans
l’économie algérienne, à savoir : nos
EPE ont-elles  les moyens de leur
stratégie pour réussir cet important
programme d’assainissement finan-
cier ? Y a-t-il une nouvelle stratégie
de l’économie d’entreprise face aux
évolutions mondiales ?   Y a-t-il une
économie de marché qui fonctionne
dans nos EPE et qu’en est-il aujour-
d’hui à l’heure de ces grands rendez-
vous de la globalisation de l’économie
? Nos entreprises présentent-elles un
nouveau visage et affichent-elles des
ambitions et des perspectives dans la
nouvelle économie à l’heure de cet
important programme national d’as-
sainissement financier ?   Avons-nous
une élite dirigeante dans le fonction-
nement des structures de l’économie
nationale et de l’entreprise ?   Dans
l’esprit de beaucoup, l’économie c’est
l’Etat. Quel est alors précisément le
rôle de l’entreprise en Algérie ? Enfin,
quel avenir pour l’entreprise publique
dans le nouveau paysage politico-
économique de la mondialisation ? 

En résumé donc, ce sont là les
enjeux et les défis d’un nouvel ordre
économique et financier de la vision
future de l’EPE en Algérie pour la por-
ter à un niveau d’excellence qu’il fau-
drait y travailler et mettre en place
pour lui assurer son rôle dans l’éco-
nomie de marché et l’avenir d’une
manière générale pouvant, espérons-
le, contribuer efficacement au déve-
loppement économique pour que
notre pays  dispose de suffisamment
de richesses, de technologies et
d’emplois. En effet, l’économie natio-
nale ne peut progresser et se déve-
lopper sans l’entreprise notamment,
elle est partie prenante dans la poli-
tique économique et  porteuse de pro-
jets de croissance et  de stabilité face
à l’évolution sociale. Seuls vecteurs
garants du progrès et du développe-
ment d’une nation. Mais il n’y a pas
d’économie pérenne sans un Etat de
droit et de démocratie économique et
d’une législation stable et profitable
selon les règles et les mécanismes de
l’économie universelle dont notam-
ment  l’objet social et le statut des
EPE dépendent aujourd’hui. 
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La raison est d’abord liée au fait
que nos EPE ont développé une
culture beylicale notamment,
très peu d’EPE mobilisent leurs

ressources internes ou
cherchent à se développer par
une  stratégie de croissance
externe en amont, le marché. 


